
 
 
Campagne mondiale pour l’éducation 
 
La Campagne mondiale pour l’éducation (CME) est un mouvement 
mondial d’organisations de la société civile du monde entier qui 
plaident et font campagne pour le droit à une éducation publique 
gratuite et de bonne qualité pour tous. La mission de la CME est de 
s’assurer que les gouvernements agissent, maintenant, pour offrir à 
chaque fille, chaque garçon, chaque femme et chaque homme le droit 
à une éducation publique gratuite de qualité. 
  
La CME a été créée en 1999 pour représenter une voix unifiée de la 
société civile lors du Forum mondial de l’éducation à Dakar, où 
l'agenda de l’Education pour tous a été convenu. Depuis cette date, la 
CME a mené des campagnes réussies tout au long de l’année, 
relayant un appel mondial commun pour l’éducation, mobilisant les 
pressions de tous les secteurs pour demander des comptes aux 
gouvernements et aux institutions internationales.  
 
Plus de 18 millions de personnes, appartenant à des milliers 
d’organisations dans plus de 140 pays, ont participant à cet appel. Ce 
sont des syndicalistes, des défenseurs des droits de l’enfant, des 
enseignants, des parents et des élèves, des coalitions nationales et 
régionales de l’éducation et plusieurs ONG internationales de premier 
plan. 
 
L’union de toutes ces forces a fait changer bien des choses depuis que 
nous avons commencé à agir  : des Constitutions nationales ont été 
amendées, des lois ont changé, de nouvelles stratégies ont été 
introduites, des fonds ont été obtenus, de nouvelles façons de 
structurer le financement de l’éducation ont été forgées, plus de 40 
millions d’enfants supplémentaires ont été scolarisés, les disparités 
entre les sexes ont diminué, davantage d’adultes ont pu accéder à des 
programmes d’alphabétisation et les problèmes de qualité et de 
protection de la petite enfance ont été pris en considération.   
 
 
Structure de gouvernance : 
 
La CME compte actuellement 110 membres parmi les coalitions 
nationales et régionales et les ONG internationales. Elle est 
gouvernée par son Conseil d'administration et présidée par Kailash 
Satyarthi. Le Conseil d'administration de la CME est élu pendant 
l'Assemblée générale qui se réunit tous les trois ans.  
 
Pendant l’Assemblée générale, les membres décident de résolutions 
pour fixer les stratégies de la CME et adoptent un Plan stratégique 
pour les 3-4 prochaines années.  
 
Le Plan stratégique résumé dans cette brochure sera proposé à 
l’Assemblée générale en février 2011. 

 
 

 
 
 
 
Pour consulter le Plan stratégique complet, veuillez vous reporter 
au Document 5 pour l'Assemblée générale. 
 
Vous pourrez poser toutes vos questions pendant la 7e session de 
l’Assemblée générale de la CME (mercredi 23 février 14h30 – 
16h00). 
 
Le Plan stratégique de la CME sera soumis pour approbation à 
l’Assemblée générale de la CME, mais le nouveau Conseil 
d'administration de la CME pourra y apporter des modifications 
reflétant les commentaires soulevés pendant la discussion. 
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PLAN STRATEGIQUE 
 

2011 – 2014 
 
 

 
     CAMPAGNE MONDIALE POUR 

L’EDUCATION 
 



Objectif stratégique 1 
Renforcer le mouvement de la CME 
et le positionner, dans son ensemble 
et dans ses parties, de façon à ce que 

son discours sur les droits de 
l'éducation se fasse de plus en plus 

incontournable, respecté et cohérent, 
à l'échelon national, régional et 

international, et qu'il soit en mesure 
de développer la conscience politique 

et la mobilisation de l’opinion 
publique sur les droits de 

l'éducation. 

Objectif stratégique 3 
Concentrer les ressources 

et développer une expertise 
dans tout le mouvement 

sur la discrimination dans 
l'éducation comme levier 

pour le changement. 

Objectif stratégique 2 
Exiger que les Etats 

remplissent leurs obligations 
et financent entièrement une 

éducation de qualité pour 
tous, y compris par le biais 

d'une coopération 
internationale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cet objectif stratégique constitue le fondement de tout notre travail. 
Sans des membres forts, démocratiques et diversifiés et sans une 
cohérence interne et une bonne communication, notre travail ne sera 
ni reconnu, ni respecté ni efficace. Nous serons toujours heureux 
d’accueillir de nouveaux membres, mais notre priorité sera la qualité 
et l’impact. 
 
 
Objectifs spécifiques 
1. Renforcer la croissance du mouvement (CNE existantes, nouveaux 

membres, organisations régionales, membres internationaux, 
Secrétariat mondial) afin d'optimiser notre impact. Cela inclut de 
développer les pratiques de bonne gouvernance à tous les niveaux, 
ainsi que la démocratisation du mouvement, en donnant le pouvoir 
à diverses circonscriptions, et en aidant les différentes 
circonscriptions, y compris celles des syndicats et des ONG, à 
travailler ensemble. 

2. Développer, mettre en oeuvre, documenter et publier des pratiques 
efficaces de plaidoyer au niveau national, régional et international, 
par le biais des recherches, de la documentation, des analyses, et de 
l'enseignement mutuel dans toutes les sections des circonscriptions 
de la CME. 

3. Devenir un mouvement qui améliore constamment son 
fonctionnement par un apprentissage solide appuyé sur des preuves, 
et par des systèmes de responsabilisation au niveau national, 
régional et mondial, et dans toute l'organisation, sans que soit 
perdue de vue la nature horizontale de ce mouvement. 

4. Assurer la cohérence et la coordination des communications de la 
CME avec les membres, les coalitions, les cibles et l’opinion 
publique. 

5. Accroître la conscience politique et la mobilisation de l’opinion 
publique autour des droits de l'éducation et galvaniser le 
mouvement autour d'un thème spécifique tous les ans. 

6. Améliorer la qualité et l'impact des capacités médiatiques de la 
CME (au niveau des régions, des CNE et du Secrétariat), en vue de 
renforcer l'efficacité de la CME en tant que mouvement. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A l’évidence, la garantie d’un financement suffisant est une condition 
essentielle de la réalisation des objectifs de l’EPT. C’est aussi un 
indicateur clé de la détermination réelle des gouvernements du Nord 
et du Sud. Notre rôle reste identique : surveiller que les 
gouvernements tiennent leurs engagements. 
 
 
 
Objectifs spécifiques  
1. Etendre et approfondir le travail d'influence sur l’ensemble des 

questions qui touchent au financement équitable et transparent de 
l'Education pour tous par l'Etat au niveau national.  

2. Promouvoir une réforme fiscale progressive et d’autres moyens au 
niveau national pour augmenter le budget de l'éducation. 

3. Tenir les institutions internationales responsables du rôle qu'elles 
jouent en favorisant ou en contrecarrant la satisfaction des 
obligations des Etats et au niveau international (G8, G20, G77, 
organes régionaux, IFI). 

4. Exiger que l'éducation, en tant que droit permettant d'obtenir 
d'autres droits et d'atteindre des objectifs de croissance économique 
et de développement humain, soit un thème prioritaire dans la 
coopération internationale. 

5. Soutenir l’action sur le manque d’enseignants professionnels en 
cherchant à mobiliser des ressources récurrentes prévisibles et à 
supprimer les obstacles à la formation, l’embauche et le maintien 
en poste des enseignants. 

6. Plaider pour des instruments de financement progressifs et 
multilatéraux, y compris les politiques de la Banque mondiale et du 
FMI, les taxes bancaires, les échanges de dette et le FTI, qui 
permettront aux Etats de satisfaire les droits à l'éducation.  

7. Résister à la privatisation et aux PPP comme remettant en cause de 
façon majeure l'équité et la qualité du financement de l'éducation.   

8. Obtenir un soutien politique pour le financement complet de 
l’éducation au travers d’une sensibilisation et d’une mobilisation 
accrues de l’opinion publique dans de grandes campagnes 
populaires comme 1BUT ; et créer un panel de haut niveau 
constitué de personnalités influentes pour plaider la cause dans la 
sphère politique. 

 

 
 
 
Pour obtenir un impact concret, un mouvement de grande ampleur 
avec des objectifs globaux doit définir des axes de travail afin de 
stimuler la mobilisation et d’accumuler suffisamment d’expertise 
pour conserver une démarche pionnière. Cet objectif stratégique 
déplace notre travail sur la qualité pour le recentrer sur la 
discrimination comme point de départ du changement. 
 
 
Objectifs spécifiques 
1. Renforcer les capacités de la CME à analyser et élaborer des 

stratégies et des plans d’action pour le plaidoyer sur la 
discrimination. 

 
2. Préparer des plans de plaidoyer dans au moins 10 pays chaque 

année, ciblant les groupes les plus marginalisés du pays. 
 
3. Intégrer cet axe dans tout notre travail : plaidoyer autour des 

processus du plan national d’éducation, du groupe de donateurs 
locaux et du FTI, travail avec des entités et institutions 
infranationales, les organes administratifs décentralisés, nos 
campagnes mondiales. 

 
4. Saisir les opportunités politiques pour provoquer un changement 

(par exemple, processus électoraux et budgétaires) : mobiliser 
largement l’opinion publique en vue de permettre aux groupes 
marginalisés d’accéder et d’achever une éducation de qualité grâce 
à des systèmes d'éducation solides, et mener des actions mondiales 
de plaidoyer contre la discrimination alignées sur des opportunités 
politiques et des analyses stratégiques. 

 
5. Veiller à ce que tout notre travail ait un impact neutre ou positif sur 

l'égalité entre les sexes. 
 
6. Soutenir et développer plusieurs recours au système judiciaire pour 

faire valoir le droit à l’éducation reconnu par la loi pour des 
groupes particuliers victimes de discrimination. 


